



[image: Couverture]








Benjamin Sportouch


Jérôme Chapuis


Le Naufragé


Flammarion









Benjamin Sportouch
Jérôme Chapuis


Le Naufragé


Flammarion


© Flammarion, 2012.


Dépot légal : mai 2012


ISBN Epub : 9782081287945


ISBN PDF Web : 9782081287952


Le livre a été imprimé sous les références :


ISBN : 9782081282155


Ouvrage composé et converti par Meta-systems (59100 Roubaix)









« Aidez-moi, aidez-moi. » Les Français sont restés sourds à cette supplique de Nicolas Sarkozy martelée tout au long de la campagne.


Jusqu’au bout, il a cru qu’il pouvait inverser la tendance, faire mentir les sondages. « Tout se passe comme prévu », répétait-il devant ses troupes. Il les a menées droit dans le mur. Il a perdu la partie.


Nicolas Sarkozy sort de l’Histoire par la petite porte, seul président de la Ve République, après Valéry Giscard d’Estaing, à ne pas avoir été réélu.


Au fil du récit, nourri de dizaines de rencontres, les auteurs lèvent le voile sur les conversations secrètes, les rivalités entre conseillers de l’ombre, les détails des préparatifs, les doutes de la majorité qui ont émaillé la campagne. Entrez dans les coulisses d’une élection hors norme, ultime combat d’un homme qui se croyait imbattable.


 


En couverture : © Witt / Sipa


Jérôme Chapuis (RTL) et Benjamin Sportouch (L’Express) ont suivi au quotidien la campagne de Nicolas Sarkozy.









Le Naufragé









À nos familles









PROLOGUE




« Le temps d'apprendre à vivre, il est déjà

trop tard. »


Aragon, La Diane française, 1944







Dimanche 6 mai. Dix-huit heures. Nicolas Sarkozy est à l'Élysée.


Dans le Salon Vert qui jouxte son bureau, il réunit ses principaux conseillers. À dix-huit heures cinquante-sept, avant même la fermeture de tous les bureaux de vote, une dépêche AFP tombe : « François Hollande est élu président. » À la même minute, François Fillon gravit les marches de l'Élysée.


Nicolas Sarkozy est battu. Il recueille un peu plus de 48 % des suffrages1.


Devant ses proches, le président sortant confie : « Il nous aura manqué à peu près 500 000 voix pour franchir la barre des 50 %. On a mené un beau combat. » Et d'ajouter : « Il faut vous serrer les coudes. Restez unis et continuez à vous battre. »


 


Nicolas Sarkozy sort de l'histoire par la petite porte. Il y était entré par la grande. Il y a cinq ans, le 6 mai 2007, les Français l'élisaient à une large majorité. Apogée d'une carrière fulgurante. Maire à 28 ans, député à 33, ministre à 38. Son choix pour Édouard Balladur en 1995 aurait pu le stopper net. C'était sans compter sur son inextinguible soif de revanche. En 2002, il revient et s'impose. Pas un jour sans qu'il ne s'invite dans l'actualité.


Ce 6 mai 2012, sa chute est aussi brutale que son parcours fut exceptionnel. Convaincu que la volonté peut triompher de tout, il a eu jusqu'au bout la certitude qu'il allait renverser la tendance.


Nicolas Sarkozy partait avec un lourd handicap, traînant comme un boulet les erreurs de son début de quinquennat. Au rejet de son style, de son hyperprésidence, s'est très vite greffé le reproche d'une politique trop favorable aux plus aisés. La crise économique d'une intensité sans pareil depuis la Seconde Guerre mondiale n'a fait qu'ajouter à ses difficultés.


Près de trois mois d'une campagne orientée à droite dès ses prémices et plus encore entre les deux tours, n'ont pas suffi à effacer ses erreurs et convaincre les électeurs.


Dans la pré-campagne, il n'a eu de cesse que de se poser en « capitaine de tempête. » Puis, au moment de briguer officiellement un second mandat, il a espéré rétablir le contact direct avec les Français, les exhortant : « Aidez-moi, aidez-moi ! »


L'appel est resté sans réponse. Il avait promis à ses troupes la victoire : « J'ai tout le scénario en tête. Je sais ce que je vais faire, quand et où. On va gagner. »


La « vague » qu'il espérait voir le porter l'a finalement emporté. Son ultime bataille a tourné au naufrage. Elle avait commencé un an plus tôt, dans le plus grand secret.

















I


Le candidat fantôme
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« Tu peux pas être à l'heure pour une fois ? » Nicolas Sarkozy jette un regard nerveux en direction de Brice Hortefeux. Il n'a pas attendu son ami de trente ans pour commencer la réunion. Nous sommes en avril 2011. Un an pile avant le premier tour de la présidentielle.


Deux ministres ont pris place autour de la table, Bruno Le Maire et François Baroin, ainsi que le secrétaire général de l'Élysée, Xavier Musca. Jean-François Copé, en déplacement en Nouvelle-Calédonie, s'est fait représenter par un collaborateur.


 


Tous sont priés de garder le secret le plus total sur ce qui constitue l'une des toutes premières réunions de préparation de la campagne présidentielle. Nicolas Sarkozy n'entend pas laisser dire à l'extérieur qu'il pense à 2012. Mais déjà, en toute discrétion, il imprime sa marque.


En cette journée printanière, il est question du futur siège de l'UMP qui doit déménager en décembre du VIIIe arrondissement de Paris – à 300 mètres de l'Élysée – pour le XVe, plus excentré. La façade du bâtiment est au cœur des préoccupations du président. « On pourra bien mettre l'affiche avec le slogan en dessous ? » demande-t-il. Les participants s'observent interloqués. Bien sûr, tout est possible ! Les plans initiaux prévoyaient un logo géant « UMP » réalisé en sérigraphie. Ils sont remisés.


Les témoins de cette scène ressortent avec une certitude : dans sa tête, Nicolas Sarkozy est déjà candidat. Et il entend tout contrôler jusque dans les moindres détails. Ces prémices d'organisation vont très vite être mises entre parenthèses. Car le 14 mai, l'impensable survient et va tout bousculer.


Paris, une heure du matin, dimanche 15 mai 2011. Claude Guéant dort profondément. Son téléphone sonne. Au bout du fil, son directeur de cabinet, Stéphane Bouillon, lui communique la nouvelle : Dominique Strauss-Kahn a été interpellé à New York, accusé d'agression sexuelle sur une femme de chambre du Sofitel. Le ministre de l'Intérieur ne parvient pas à se rendormir, dérangé par une dizaine d'autres appels. « Tout le monde avait envie de m'apprendre l'information que j'avais déjà1 », se souvient-il, amusé.


À peu près au même moment, Jérôme Lavrilleux, principal collaborateur de Jean-François Copé, tente de joindre son patron. En vain. Comment réagir ? Il compose le numéro de Patrick Buisson, le conseiller de l'ombre de Nicolas Sarkozy.


— Je sais pourquoi tu m'appelles, lui dit celui-ci en décrochant.


— Qu'est-ce qu'on fait ? demande Lavrilleux.


— Rien. Surtout on ne bouge pas.


Vers neuf heures, Xavier Musca2 appelle Nicolas Sarkozy. Il n'a pas voulu le réveiller en pleine nuit. Le chef de l'État est à son domicile parisien. Le secrétaire général de l'Élysée n'est pas le premier à le prévenir. Il a déjà eu l'information mais il s'en étonne à nouveau : « Qu'est-ce que c'est que cette histoire ? »


Le directeur général du Fonds monétaire international, ancien ministre socialiste et surtout favori des sondages pour 2012 est exhibé au monde entier, menottes aux poignets avant de se retrouver coincé entre deux policiers en civil dans une voiture aux couleurs de la NYPD, la police new-yorkaise.


 


La gauche est à terre. Devant ses troupes réunies rue de Solférino, Martine Aubry ne peut retenir ses larmes. À droite, c'est champagne. Pas sur les plateaux de télé bien sûr. Là, on essaie de faire profil bas.


Nicolas Sarkozy a donné lui-même des consignes de retenue à sa majorité par le biais de ses conseillers. Pas question de donner l'impression de surfer publiquement sur le scandale. Le porte-parole du gouvernement, François Baroin, invoque ainsi la présomption d'innocence. Une position calée au téléphone avec le président. Ceux qui se réjouiraient trop ouvertement sont priés de la jouer mezza voce. Mais en coulisses, il est peu de dire qu'on se lâche.


L'ancien ministre Alain Carignon, devenu un visiteur du soir assidu du chef de l'État, exulte : « Le PS va avoir ça sur le dos pendant des mois. C'est une bombe à fragmentation. C'est tout bon pour Sarkozy3. » Les frasques sexuelles font table rase des dérapages verbaux et bling-bling qui lui collent à la peau depuis son élection. L'aubaine ! Et malgré toutes ses dénégations, Nicolas Sarkozy sait pertinemment que DSK était son rival le plus sérieux. Il finira d'ailleurs par le reconnaître quelques mois plus tard par la voix de l'un de ses plus proches collaborateurs, Claude Guéant : « Politiquement, il était le plus dangereux4. »


 


Pendant des semaines, la France va vivre au rythme des rebondissements de l'affaire, qui mine le début de la campagne des primaires socialistes. « C'est gagné ! » ose même Alain Carignon. Mais, sur la durée, le sparadrap DSK n'aura pas l'effet espéré par la droite. Plus des trois quarts des Français estiment que les déboires de l'ancien ministre n'affectent pas l'image du Parti socialiste5.


Le procès pénal de l'ancien directeur du FMI n'aura pas lieu et les poursuites le visant seront abandonnées.


 


À droite en revanche, les nuages s'amoncellent. La primaire socialiste intéresse les Français, et surtout la situation économique se dégrade. L'affaire DSK a vécu. La droite s'embourbe et Nicolas Sarkozy avec.
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La berline file à vive allure sur l'autoroute de l'Est, pleins phares, direction Paris. Il n'est pas loin de minuit. Xavier Bertrand se laisse aller à quelques confidences sur la campagne à venir. « À moins de circonstances exceptionnelles, le combat sera très difficile. Oui, parfois, on se dit que ça relèverait du miracle. Mais rien n'est impossible1 ! »


 


Le ministre du Travail termine une journée sur le terrain. Visite d'une usine, inauguration d'un hélicoptère du Samu. Comme souvent, il a achevé sa tournée par une rencontre militante.


Ce soir-là, Xavier Bertrand a pu mesurer à quel point son camp est habité par le doute. Ils sont quelques centaines de sympathisants à s'être déplacés dans la salle communale de la petite ville alsacienne de Cernay. Et lorsqu'ils prennent le micro, ce n'est pas pour s'en prendre aux socialistes, mais au gouvernement. Tout y passe : les querelles de personnes, les affaires, sans oublier la sempiternelle complainte sur les radars automatiques, très impopulaires auprès des électeurs. Leur moral est en berne. Il faut dire que depuis la fin de l'été, la majorité accumule déboires et déconvenues.




Cacophonie marseillaise


La voix d'Henri Guaino résonne dans l'un des immenses halls du Parc Chanot. « Il se prend pour Malraux ou quoi ? » soupire un militant.


Pour le coup d'envoi du Campus des jeunes UMP à Marseille, le conseiller spécial de Nicolas Sarkozy réalise son rêve : une demi-heure à la tribune, devant des centaines de militants. Mais cette première est ratée. Lui qui a écrit les principaux discours de Nicolas Sarkozy depuis cinq ans voit peu à peu la salle se vider. « Une humiliation », dira Henri Guaino à Jean-François Copé.


 


Au même moment, à l'extérieur, un ancien patron du parti traîne sa mauvaise humeur auprès des journalistes. « Qu'est-ce que c'est que cette soupe à l'union dont on nous rebat les oreilles ? » s'emporte Patrick Devedjian. « C'est une université d'été ou bien une caserne ? » Avant d'arriver à Marseille, ce sarkozyste déçu a pris le temps de répondre aux journalistes du Monde, pour regretter que son parti ne propose aucun « grand projet de société ». De l'art de savonner la planche de ses successeurs…


 


Les équipes de Jean-François Copé ont conçu ce rassemblement comme un écho à la campagne de 2007. « On avait tout préparé dans l'hypothèse où Nicolas Sarkozy déciderait de se déclarer candidat », explique Jérôme Lavrilleux, bras droit de Jean-François Copé.


Cinq ans plus tôt, ici même, à quelques encablures du Stade Vélodrome, Nicolas Sarkozy – pas encore officiellement candidat – paradait au milieu de ses troupes, sûres de sa victoire. Mais on ne se baigne jamais deux fois dans le même fleuve. Devenu président, Nicolas Sarkozy ne peut assister à un rendez-vous militant. C'est sans doute mieux pour lui. Car cette fois, le « Campus des Jeunes Populaires » fait un flop. Durant trois jours, la majorité offre le spectacle d'une machine enrayée.


 


Le samedi, Jean-Pierre Raffarin est attendu avec impatience par la presse. Jean-François Copé, aux petits soins, l'accueille dans une invraisemblable bousculade de micros et de caméras. La raison d'un tel engouement ? L'ancien Premier ministre vient de causer un de ces psychodrames dont la droite a le secret.


 


Quelques jours plus tôt, François Fillon a annoncé une hausse de la taxation des parcs d'attraction. Jean-Pierre Raffarin craint pour le Futuroscope implanté dans son fief du Poitou et se présente comme le défenseur des ménages modestes. Fureur de Nicolas Sarkozy, qui n'apprécie guère qu'un membre de sa majorité, fût-il ancien Premier ministre, critique le gouvernement.


À huis clos, devant ses proches, il dénonce « l'irresponsabilité » de l'ancien locataire de Matignon. Une agence de presse relaie les propos du président. Jean-Pierre Raffarin prend la mouche. Vingt-quatre heures durant, les journalistes présents à Marseille assistent, amusés, à ces chamailleries. Nicolas Sarkozy appelle Jean-Pierre Raffarin. Ce dernier refuse de le prendre au téléphone à cinq reprises2. Nicolas Sarkozy finira par lui parler mais au prix d'un renoncement : la taxe est abandonnée.


 


L'ancien chef du gouvernement peut s'enorgueillir d'avoir fait manger son chapeau à François Fillon, pour lequel il a peu d'estime. Mais pour ce qui est de la démonstration d'unité à laquelle devait se livrer la majorité, ça n'est pas réussi.


« C'est plus facile de pacifier la Libye que l'UMP3 », lâche Thierry Mariani. Le comble, c'est qu'une semaine plus tôt, réunis pour leur traditionnelle université d'été à La Rochelle, les socialistes ont réussi à donner une image de cohésion alors qu'ils entrent de plain-pied dans la bataille de la primaire. Le monde à l'envers !







Chirac et DSK, les invités surprise


« Quand ça veut pas, ça veut pas », grogne un jeune militant en consultant les informations sur son smart phone. Il aurait pu reprendre l'expression de Jacques Chirac : « Les emmerdes volent en escadrille. »


Précisément, si ce militant est aussi contrarié, au beau milieu de ce week-end marseillais, c'est à cause de l'auteur de cette maxime. La nouvelle tombe en plein samedi après-midi : les avocats de Jacques Chirac demandent au président du tribunal correctionnel de Paris l'autorisation pour leur client de ne pas assister à son procès qui doit s'ouvrir le surlendemain. Ils invoquent des problèmes de santé, une anosognosie. Une façon détournée de dire que l'ex-chef de l'État n'a plus toute sa tête… et qui va faire le bonheur des humoristes.


Impensable ! Le tabou tombe au pire moment. La famille UMP se voit contrainte de réagir en direct à l'annonce du déclin physique de son patriarche. Les journalistes qui abordent les militants n'ont plus qu'une question à la bouche : « Cela vous fait quoi de voir Jacques Chirac aussi diminué ? » Sourires gênés, haussements d'épaules. Et pendant qu'aux micros quelques-uns y vont de leurs formules convenues – « La justice passe bien tard. Il aurait mieux valu le laisser tranquille… » –, d'autres se montrent franchement cyniques : « Ce n'est pas encore aujourd'hui qu'on va pouvoir faire entendre nos idées. »


 


Le lendemain, c'est le pompon. Il pleut sur Marseille. Sous les parapluies, les cadres de l'UMP arborent la tête des mauvais jours. Depuis sept heures du matin, les images du retour de Dominique Strauss-Kahn à Paris défilent en boucle sur les écrans. Trois mois après son arrestation dans l'affaire du Sofitel de New York, l'ex-patron du FMI est libre de ses mouvements.


Éditions spéciales sur les chaînes d'information, course-poursuite à moto entre Roissy et Paris, émeute Place des Vosges devant le domicile de l'ex-favori de la présidentielle. On ne parle plus que de cela. Devant leur télévision, les militants soupirent. Ils ont beau fulminer contre « l'indécence » de cette frénésie médiatique, les discours de François Fillon et Jean-François Copé sont relégués bien loin dans les JT du soir.


Le plan média de l'UMP est définitivement plombé. Difficile de mieux rater sa rentrée.







« Ça ne peut pas continuer comme ça ! »


Quelques jours plus tard, sur la terrasse de l'Élysée, côté jardin. Bruno Le Maire est tendu. Ce rendez-vous avec Nicolas Sarkozy, il l'attend de pied ferme. L'ancien directeur de cabinet de Dominique de Villepin, qui ne fait pas partie du sérail sarkozyste, a envie de dire ses quatre vérités au chef de l'État. Le jeune ministre de l'Agriculture regrette-t-il d'avoir accepté de superviser l'élaboration du programme de l'UMP ? Ce n'est pas son genre. Rien ne pouvait mieux servir son talent et… son ambition. Il imaginait bien que cela allait susciter quelques jalousies. Mais il ne pensait pas que la rentrée se ferait à ce point en ordre dispersé. Et à ses dépens.


 


À Marseille, il vient de subir les foudres de son propre camp pour avoir proposé la fiscalisation des allocations familiales4. Sans doute a-t-il manqué de prudence. Toujours est-il que personne ne l'a suivi sur ce terrain glissant. Jean-François Copé lui-même a pris ses distances avec ces propositions. Bruno Le Maire est à deux doigts de claquer la porte. Devant le président, il se lâche : « Je ne veux pas être le paratonnerre des ambitions des uns et des autres. Votre organisation, ça ne peut pas continuer comme ça5 ! »


Nicolas Sarkozy écoute. Bruno Le Maire refuse de servir de bouc émissaire. Il avait déjà mal pris de ne pas être promu au remaniement du 29 juin 2011. François Baroin lui avait été préféré pour Bercy après le départ de Christine Lagarde au FMI. Le week-end suivant, Nicolas Sarkozy l'avait reçu avec son épouse au Fort de Brégançon pour panser ses plaies.


 


Le président ne se considère pas lié par le projet UMP. De toute façon, pour Nicolas Sarkozy, tacle Alain Minc, « c'est une note parmi cinquante6 ».


Pour autant, il ne veut pas se mettre à dos l'un de ses ministres à l'origine, qui plus est, de sa réconciliation avec le monde agricole. Il ne va donc pas lésiner sur la câlinothérapie. Bruno Le Maire sera l'un des ministres qu'il emmènera le plus dans ses déplacements. Voilà le président prévenu. Il espérait que sa majorité serait en ordre de bataille à la rentrée. Il sait à présent qu'il lui reste beaucoup de travail pour pacifier son camp.







Les barbouzes entrent en scène


« Ils m'ont tout fait ! Vous savez, en 2007, ils sont allés chercher les factures des travaux de mon escalier. Mon escalier ! »


Devant ses proches, Nicolas Sarkozy ne dissimule pas son irritation. Il en a contre les juges, les journalistes, les éditeurs.


 


En cette rentrée, un parfum de sensationnel flotte dans les rayons des librairies. Deux livres explosifs sortent coup sur coup ; l'un et l'autre ciblent Nicolas Sarkozy ou ses proches. Dans Sarko m'a tuer7, la juge Isabelle Prévost-Desprez affirme qu'un témoin a vu Nicolas Sarkozy recevoir de l'argent au domicile de Liliane Bettencourt avant la campagne de 2007. La magistrate indique tenir l'information d'une source indirecte. Nulle preuve à ce stade, pas de procès-verbal. Mais c'est du plus mauvais effet dans l'opinion.


 


Quelques jours plus tard, dans La République des mallettes8, le journaliste Pierre Péan décrit de l'intérieur les pratiques qui, selon son enquête, gangrènent le fonctionnement de l'État. Commissions, rétrocommissions, intermédiaires douteux. Au centre de ses révélations, un homme d'affaires aux relations tentaculaires, Alexandre Djouhri, qui conteste le rôle qui lui est prêté mais se trouve être un proche de Dominique de Villepin et également du ministre de l'Intérieur Claude Guéant. La sarkozye est touché en son cœur.


 


Les sommets de l'improbable sont atteints lorsque Le Journal du Dimanche publie un entretien avec Robert Bourgi9, un élève de Jacques Foccart, devenu au début du quinquennat un intermédiaire puissant des relations Afrique-Élysée. Dans Le JDD, Robert Bourgi accuse Dominique de Villepin, dont il fut l'ami avant une brouille dans les années 2000, d'avoir eu recours à des fonds africains pour financer illégalement les campagnes présidentielles de 1995 et 2002. L'intéressé s'en défend.


Sur internet, la presse exhume une vidéo datant de septembre 2007. On y voit le chef de l'État en personne remettre la Légion d'honneur à Robert Bourgi, louant son efficacité et sa discrétion… On a connu meilleure publicité. Peu de temps après son interview, il sera reçu discrétement par Nicolas Sarkozy à l'Élysée. Et se taira.







Les intimes dans la ligne de mire


François Fillon vient de monter sur la petite estrade, installée dans un salon de Matignon. Un collaborateur s'approche et glisse un papier sur le pupitre.


L'information va faire beaucoup de bruit : Nicolas Bazire, dirigeant de LVMH, intime de Nicolas Sarkozy et ancien directeur de cabinet d'Édouard Balladur est mis en examen ! La justice s'interroge sur de possibles liens entre le financement de la campagne d'Édouard Balladur en 1995 et l'attentat de Karachi en 200210. Un autre ami du président, Thierry Gaubert, est aussi poursuivi11.


 


Imperturbable, le Premier ministre prononce son allocution, à l'occasion de la remise d'un prix à une entreprise innovante. Il a face à lui une brochette de décideurs, dont son ami Marc Ladreit de Lacharrière, propriétaire de l'agence Fitch.


Ses invités prestigieux ne vont pas le voir beaucoup ce jour-là. Sitôt son discours terminé, le Premier ministre file dans les jardins, où il reste un quart d'heure pendu à son téléphone. La centaine d'invités du cocktail observe son air sombre.


À l'autre bout du fil, c'est Nicolas Sarkozy, en déplacement à New York à l'occasion de l'Assemblée générale des Nations Unies. Il est cinq heures du matin sur la Côte Est. Dans sa chambre d'hôtel, le président s'impatiente. Dans quelques heures, il doit prononcer un discours au pied de la statue de la Liberté. En attendant, il est décidé à réagir : il est convaincu qu'on cherche à l'atteindre à travers ses amis.


De part et d'autre de l'Atlantique, les collaborateurs du président rédigent un communiqué à la hâte : « Nicolas Sarkozy n'a jamais dirigé la campagne de monsieur Balladur. Il n'a jamais exercé la moindre responsabilité dans le financement de cette campagne. »


 


En découvrant ces mots, Édouard Balladur est très irrité. Il n'apprécie pas que son ancien protégé prenne ainsi ses distances. Autre maladresse : l'Élysée assure que « le nom du chef de l'État n'apparaît dans aucun des éléments du dossier ».


La phrase est ambiguë : elle laisse entendre que la présidence a eu accès aux détails de l'instruction, au mépris de la séparation des pouvoirs. À se débattre dans les sables mouvants, on ne fait que s'enfoncer.


 


Le lendemain, nouveau coup de théâtre. Cette fois, c'est Brice Hortefeux, présenté alors comme futur directeur de campagne de Nicolas Sarkozy, qui se retrouve à son tour dans l'œil du cyclone. Des écoutes téléphoniques révèlent que l'ex-ministre de l'Intérieur a mis en garde Thierry Gaubert avant son interrogatoire mi-septembre.


 


Les effets sont désastreux. Il n'est qu'à voir les unes des hebdomadaires. Le Point12 : « Un parfum de fin de règne. » Le Nouvel Observateur13 : « Les coulisses d'une fin de règne. » L'Express14 : « Sarkozy, la chute du clan. » Il n'y a plus qu'à compter sur l'amnésie de l'opinion : « Mieux vaut que tout cela arrive maintenant », assure Alain Carignon15. L'affaire Brice Hortefeux sera classée sans suite16, mais pour l'heure, elle laisse la majorité groggy.


« On est lancés dans la présidentielle de la pire des façons qui soit », soupire Xavier Bertrand17. Le ministre de la Santé et du Travail n'œuvre pas non plus à l'apaisement de son camp. Une semaine après Marseille, il avait organisé à Nice, avec la complicité du maire de la ville, Christian Estrosi, un meeting anti-Le Pen qui avait pris les allures d'un rassemblement anti-Copé, leur rival commun.







Neutraliser Juppé, canaliser Fillon


Dans les couloirs de l'Assemblée, les députés se remémorent une anecdote savoureuse. Deux ans auparavant, Alain Juppé discute avec François Fillon. Alain Juppé : « Nicolas Sarkozy est tellement orgueilleux que, s'il voit qu'il ne peut pas gagner, il ne se présentera pas. » François Fillon : « Il est tellement orgueilleux qu'il est persuadé qu'il ne peut pas perdre ! »


 


En ce mois de septembre 2011, l'histoire ne fait plus rire personne à droite. La rentrée est si calamiteuse que l'idée d'une candidature alternative refait surface parmi les députés UMP : « Et si c'était Fillon ? Et pourquoi pas Juppé ? » Nicolas Sarkozy flaire le danger. Il ne croit pas au retour de l'ex-Premier ministre de Chirac. « Sarkozy a compris que Juppé, c'est la loyauté incarnée, analyse Alain Minc. C'est la première fois qu'il peut parler de tout avec quelqu'un. »


Quant à François Fillon, Nicolas Sarkozy le canalise en faisant de lui le préposé aux mauvaises nouvelles. Désormais, c'est à lui que revient l'annonce des coupes budgétaires et des hausses d'impôts. Au Château, cela devient un sujet de plaisanterie. « Fillon a la tête de l'emploi, une bonne tête de rigueur ! » sourit un conseiller. Le secrétaire général adjoint de l'Élysée, Jean Castex, relève avec amusement que « certains s'épanouissent dans la prospérité, d'autres dans la souffrance18 ».


 


Après l'annonce du premier plan de rigueur du 24 août – 12 milliards de réduction des dépenses sur deux ans – c'est à nouveau le Premier ministre qui se charge de présenter les 7 milliards d'euros de coupes budgétaires supplémentaires, le 7 novembre. Dans l'entourage du président, chacun note avec satisfaction qu'après quatre ans à Matignon, François Fillon joue enfin le jeu : il accepte d'encaisser les coups en lieu et place du chef.


Politiquement, cela ne tarde pas à porter ses fruits : le Premier ministre baisse de plusieurs points dans les sondages. Nicolas Sarkozy, tout à sa représidentialisation, cesse d'en perdre. Et pour tuer dans l'œuf toute idée de candidature alternative, il se dévoile un peu.


« Si j'étais candidat… » Les sourires parcourent l'assistance. Les députés ont bien entendu. « Si j'étais candidat. » Ils sont plus de trois cents dans la Salle des Fêtes de l'Élysée pour ce qui est devenu un rendez-vous rituel.


Quasiment chaque mois, Nicolas Sarkozy convie les élus de sa majorité pour deux heures de questions-réponses. Le président leur fait face, assis sur une estrade avec, à ses côtés, François Fillon et Patrick Ollier, le ministre des Relations avec le parlement. « Si j'étais candidat, leur dit-il ce 7 septembre, je ne le ferais qu'après avoir fait mon devoir, qui est de protéger les Français. »


Ce n'est pas une déclaration de candidature, mais nul besoin de sous-titre : « Patience, je sais où je vais », semble dire Nicolas Sarkozy.


 


Face aux polémiques qui se multiplient, certains dans la majorité aimeraient le voir descendre dans l'arène. Ils le pressent de se déclarer, pour susciter un choc dans l'opinion. « Ces jours-ci, il n'y en a que pour les socialistes », pestent les députés UMP. La primaire se déroule sans accroc. Le PS développe ses thèmes. La droite est inaudible.


 


Nicolas Sarkozy l'assure à ses visiteurs : les Français n'accepteraient pas qu'il donne le sentiment de ne pas être à sa tâche. Ceux-ci n'attendent de lui qu'une chose : qu'il gère la crise qui ne cesse de s'aggraver.


Pour l'heure, la meilleure façon d'être candidat, c'est donc de rester président. Un peu plus tard, en petit comité, il ajoute : « Je suis un semeur qui laboure et qui sème. On verra à l'arrivée. »







Le président et le géographe


En cette rentrée, Nicolas Sarkozy réfléchit aux contours idéologiques de sa future campagne. Ainsi en septembre, il reçoit en tête à tête dans son bureau le géographe Christophe Guilluy. Cette rencontre – l'une des nombreuses qu'il a depuis quelques mois avec des personnalités de la société civile – lui a été organisée par son jeune et discret conseiller éducation Jean-Baptiste de Froment. Sur les conseils de ce dernier, Christophe Guilluy arrive avec des schémas et des cartes. Nicolas Sarkozy lui lance, rigolard : « C'est gentil. Vous vous mettez à mon niveau pour que je comprenne. » L'atmosphère se détend aussitôt. L'universitaire peut, en toute décontraction, lui parler de son ouvrage Fractures françaises19. Il y offre une nouvelle lecture de la société hexagonale. Selon lui, depuis le référendum sur Maastricht, en 1992, « la bipolarisation classique a explosé20 » : « Aucun des sujets importants, mondialisation, protectionnisme, immigration, ne recouvre le clivage droite-gauche. »


Nicolas Sarkozy l'écoute attentivement. La thèse du géographe est que « la gauche est forte là où le peuple est faible ». Elle est « prisonnière de son électorat, celui des grandes villes, qui profite de la mondialisation et de la société multiculturelle ou qui en est protégé ». Et par exemple, elle défend le droit de vote aux élections locales pour les étrangers. Pourtant, selon le chercheur, ce sujet n'est pas du tout au centre des préoccupations des classes populaires ou des « étrangers eux-mêmes ». Christophe Guilluy estime que « le bobo parisien ne compte pas sur l'État pour se forger sa propre frontière » alors que « l'habitant d'Hénin-Beaumont [la ville du Pas-de-Calais où le Front National obtient ses plus gros scores] a besoin de l'État pour se protéger ».


Le chercheur, proche de la gauche, est sévère avec la manière dont elle s'attelle aux problèmes de fond. « Si le bilan de Sarkozy en matière d'immigration et de sécurité est mauvais, juge-t-il, il garde un avantage sur sa capacité à évoquer le réel. À l'inverse, face à l'immigration, une partie de la gauche ressemble encore à la bourgeoise du XIXe siècle quand on lui parlait de sexe : gênée, elle baisse la tête. »


Tout cela rappelle étrangement la campagne de 1995 de Jacques Chirac qui s'était inspiré du concept de « fracture sociale » porté par le démographe Emmanuel Todd. Peuple, mondialisation, immigration : autant de mots que Nicolas Sarkozy emmagasine. Sans oublier celui de « frontières ». Nicolas Sarkozy en fera son miel. Dans quelques mois, ils seront au cœur de sa campagne.


Le futur candidat accueillera à nouveau à sa table, quelques semaines plus tard, Christophe Guilluy, aux côtés de deux autres universitaires de renom, Gilles Kepel et Michèle Tribalat ainsi que l'ancien patron d'Axa, Claude Bébéar.
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« David, viens, on s'occupe de tout. »


Fin août, Tripoli est aux mains de la résistance au régime de Mouammar Kadhafi. Au téléphone, Nicolas Sarkozy presse le Premier ministre britannique, David Cameron, de l'accompagner en Libye. Jusque-là, le président français avait préféré mener discrètement cette guerre contre la dictature, croisant les doigts pour que les combats ne s'enlisent pas, comme certains spécialistes de la chose militaire le pronostiquaient. Alors, quand il est acquis que les rebelles ont définitivement pris le pouvoir, il ne boude pas son plaisir et décide de se rendre sur place au plus vite avec son homologue anglais, son allié depuis le début.


 


Sur le pupitre, un lieu, une date : Benghazi, 15 septembre 2011. Les enceintes peinent à couvrir les acclamations de la foule. Le président français s'époumone : « Jeunes de Libye, jeunes Arabes, la France veut vous dire son amitié et son soutien. »


Dans son propre pays, cela fait bien longtemps qu'il n'a pas été reçu avec tant d'enthousiasme. « “One, two, three, Sarkozy !” Ça avait de la gueule1 », confiera plus tard le président.


 


Cette journée restera l'une des plus marquantes de son mandat. « Je n'oublierai jamais cette joie partout palpable, cette atmosphère de libération, ces visages rayonnants et la reconnaissance envers la France de ce peuple si courageux qui s'était soulevé pour sa liberté2 », racontera-t-il.


Le hasard fait bien les choses : ce 15 septembre, c'est précisément le jour du premier débat des six candidats à la primaire socialiste. Dans les journaux du soir, les images de sa visite express en Libye supplantent l'actualité du PS.


 


Le lendemain, Nicolas Sarkozy est d'humeur badine. Grand soleil sur Strasbourg. Il visite un salon agricole, dans la banlieue de la capitale alsacienne. Derrière lui, les conseillers sont assaillis de questions. Qu'a-t-on pensé à l'Élysée du débat socialiste ? « Notre programmation était meilleure », persifle Franck Louvrier, le directeur de la communication. Le président a-t-il pu regarder ? « Non, il était encore dans l'Airbus, de retour de Libye. »


Manifestement, il a eu droit à un résumé, car en discutant avec des agriculteurs, il est pris à fanfaronner : « Vous avez regardé la télé hier soir ? Franchement, c'était pas Qui veut gagner des millions, mais Qui veut dépenser plus. »


 


Le verdict des audiences est cependant sans appel : le débat socialiste a passionné les Français. Avec 5 millions et demi de téléspectateurs, France 2 arrive en tête devant l'émission de TF1, Masterchef. « Que voulez-vous ? Quand on n'a pas la main, on n'a pas la main3 », se désole Jean-François Copé, qui n'est pourtant pas du genre à laisser filtrer ses états d'âme.




Le flop de la règle d'or


Pour reprendre l'initiative, il y aurait bien la règle d'or. Nicolas Sarkozy se prononce pour l'inscription dans la Constitution d'un encadrement des déficits publics. Il laisse dire qu'il pourrait convoquer le Congrès sur ce sujet à l'automne. Pur positionnement : il n'a aucune chance de réunir les trois cinquièmes des voix nécessaires. Il lui faudrait pour cela une partie des suffrages de la gauche, qui n'est pas disposée à lui faire le moindre cadeau à quelques mois des élections.


Certains à droite défendent l'idée d'une convocation coûte que coûte. C'est le cas – un temps – de Jean-François Copé ou de Nadine Morano : « Il faut mettre les socialistes devant leurs responsabilités4 », dit la ministre de l'Apprentissage. Mais Nicolas Sarkozy recule : le risque est trop grand. Un vote de rejet aurait des conséquences désastreuses sur l'image de la France. Sur les marchés, ce serait l'affolement. L'opération risquerait de se retourner contre le président. Sans compter que les élections sénatoriales de fin septembre pourraient se solder – à en croire les conseillers de l'Élysée – par un resserrement de sa majorité.


Nicolas Sarkozy n'est pas au bout de ses surprises. En fait de resserrement, la Chambre haute s'apprête à vivre un basculement.







L'électrochoc du Sénat


« C'était arithmétique. » Valérie Pécresse s'accroche à son argument. En l'occurrence, c'est surtout acrobatique : la porte-parole du gouvernement apprend en direct que son camp vient de perdre la majorité à la Haute Assemblée.


En cette fin de journée du dimanche 25 septembre, elle est l'invitée du Grand-Jury RTL-Le Figaro-LCI. « Ce résultat est la conséquence des défaites récentes aux élections locales5 », embraye la ministre. Tout le jeu consiste à laisser entendre que l'UMP s'y attendait. La réalité est tout autre : la droite est cueillie à froid.


Ce résultat revêt un caractère historique. Jamais, sous la Ve République, le Sénat n'a été dominé par la gauche. Pour Nicolas Sarkozy cela sonne comme un camouflet.


 


Le président est chez lui, dans le XVIe arrondissement de Paris. Son conseiller pour les affaires parlementaires, Olivier Biancarelli, l'a appelé dans l'après-midi pour le prévenir que les choses risquaient de mal tourner. « Larcher était pourtant si sûr de lui », maugrée le chef de l'État. Ah, les oreilles du président du Sénat vont siffler durant quelques jours !


Gérard Larcher n'a rien trouvé de mieux que d'annoncer courant août que la droite n'avait pas de souci à se faire6. On voit le résultat. La gauche progresse de 25 sièges. Elle fait le grand chelem dans des départements inattendus comme le Morbihan. Un ministre, Maurice Leroy, est même battu chez lui dans le Loir-et-Cher.


 


L'exécutif est contraint d'improviser. L'urgence, c'est de protéger le président. « Ne le mêlons pas à tout cela7 », réagit d'emblée Jean-Pierre Raffarin. La répartition des rôles s'organise. Nicolas Sarkozy se contente de « prendre acte » du résultat. Une fois de plus, François Fillon est prié d'encaisser les coups.


Le Premier ministre est à Matignon. Il rédige un communiqué martial : « Ce soir, la bataille commence. Le moment de vérité aura lieu au printemps prochain. » Sept lignes d'une grande froideur, sans aucune référence au président. François Fillon qui, lui, a été sénateur, connaît mieux que quiconque la signification de ce résultat. Même les élus locaux de droite font payer à Nicolas Sarkozy son passage en force sur la réforme territoriale et ses écarts de style « bling-bling » si peu appréciés dans la France rurale.


 


La majorité doute un peu plus encore. « Psychologiquement, c'est embêtant8 », confie le ministre des Relations avec le parlement, Patrick Ollier. Son collègue Henri de Raincourt, issu du Sénat, renchérit : « Ce n'est pas bon pour la cohésion de la majorité9. »


À l'Élysée, les avis divergent. Certains, comme Henri Guaino, pensent que la droite peut encore sauver le coup en tentant de faire réélire Gérard Larcher grâce à l'appoint de quelques radicaux de gauche. « Je ne vois pas pourquoi on ne le ferait pas10 », dit le conseiller spécial du président. Les salons du palais du Luxembourg sont propices aux combinazione. Mais le risque politique est élevé. La gauche hurlerait au scandale et tout porte à croire qu'elle serait suivie par l'opinion.


Quelques jours avant l'élection du président du Sénat, Nicolas Sarkozy coupe court à ces manœuvres : « Nous perdrons dans la dignité. » En l'entendant prononcer ces mots, les participants au petit-déjeuner de la majorité se demandent s'ils ne sont pas embarqués sur le Titanic, selon la formule employée un an auparavant par Alain Juppé11.


 


Le président-candidat doute-t-il de ses chances ? « Sarkozy ne montre jamais de doute, tranche Alain Carignon. Le chef ne doit pas douter12. »


Philippe Briand, député expérimenté, résume l'état d'esprit de l'UMP vis-à-vis de son chef : « C'est Rocky Balboa à la fin du match. Aujourd'hui, il est K.O. Mais on ne sait jamais ce qu'il peut donner le jour où il retourne sur le ring13. »
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« Voilà, je suis traité par Nicolas Sarkozy. » Allongé sur le canapé de son superbe bureau du Sénat, Jean-Pierre Raffarin sourit. Un peu jaune tout de même.


L'ancien Premier ministre, qui n'est pas le dernier des grognards, est depuis novembre invité chaque mardi à l'Élysée pour une réunion autour du chef de l'État, avec d'autres caciques de la majorité. « Traités », eux aussi.


 


Après la bérézina aux sénatoriales et le succès des primaires socialistes, la majorité a incontestablement besoin d'un chef pour faire taire ses bisbilles internes. En même temps, Nicolas Sarkozy veut retarder au maximum son entrée en campagne et rester le plus longtemps président, à l'image d'un François Mitterrand en 1988. Il va donc donner du grain à moudre pour calmer les esprits tout en respectant son calendrier. L'idée est avant tout « d'occuper les gens pour les faire patienter d'ici le lancement de la campagne officielle », décrypte un conseiller ministériel.


Nicolas Sarkozy ne peut plus reculer, il lui faut agir en manager. Il va donc laisser se construire un semblant de dispositif de campagne et organiser lui-même les cercles autour de lui. Depuis l'Élysée, il pilote tout et donne ses consignes.


 


Un jour de fin octobre 2011, Nicolas Sarkozy convoque à l'Élysée le groupe « logistique », qu'il a commencé à réunir au printemps et qui doit concevoir en toute discrétion sa campagne à venir. Il y a là ses conseillers Camille Pascal et Olivier Biancarelli, Jérôme Lavrilleux, le directeur général de l'UMP Éric Cesari et Geoffroy Didier, un très proche de Brice Hortefeux. Au menu : le futur QG du candidat. Il ne veut surtout pas renouveler l'erreur de 2007. À l'époque, pour ne pas faire de jaloux, plusieurs bureaux avaient été prévus au 18 de la rue d'Enghien dans le Xe arrondissement. « Tous ceux qui ont intrigué pour y être, tacle-t-il, ont arrêté d'y venir et ceux qui n'y étaient pas ont fait la tête. » Cette fois-ci, Nicolas Sarkozy exige un espace beaucoup moins grand. Il devra se situer non loin du siège de l'UMP, dont il entend faire la base-arrière du QG de campagne.


En attendant sa candidature, Nicolas Sarkozy veut avoir la haute main sur les préparatifs. Rendez-vous est donc donné à la cellule logistique tous les lundis à l'Élysée. Et quand le chef de l'État ne peut pas lui-même la présider, il fait passer ses consignes à ses conseillers chargés de lui rapporter tout ce qui s'y est dit.




Maîtriser les ego


« Je t'en prie, Alain », « François, t'en penses quoi ? » « À toi, Jean-Pierre ». Nicolas Sarkozy ne les a pas habitués à tant d'égards.


 


Chaque semaine, Alain Juppé, François Fillon et Jean-Pierre Raffarin se retrouvent autour du chef de l'État. Et quand, pour des questions d'agenda, il ne peut pas réunir le mardi ce « comité stratégique » – auquel participent aussi Jean-François Copé, Bruno Le Maire, Claude Guéant, Henri Guaino et le secrétaire général de l'Élysée Xavier Musca – il le repousse au lendemain ou au jeudi.


Les « chapeaux à plumes », comme les a ironiquement baptisés la presse, n'attendent pas.


 


Regards électriques en tous sens. Jean-Pierre Raffarin et Jean-François Copé partagent un même mépris pour François Fillon qui, lui, se méfie d'Alain Juppé. Nicolas Sarkozy n'ignore bien sûr rien de ces rivalités. En les réunissant autour de la même table, il fait d'une pierre trois coups : imposer son autorité, laisser s'exprimer les mécontentements et contenir les ambitions. Aucune tête ne doit dépasser, surtout pas celle d'Alain Juppé qui, auréolé de la plus forte popularité à droite, pourrait lui voler la vedette. Car le chef de l'État a beau faire assaut d'amabilités envers l'ancien protégé de Jacques Chirac et afficher en toute occasion leur bonne entente, il continue de s'en méfier. « Il avait tout, dit de lui Nicolas Sarkozy au printemps 2011 à l'un de ses visiteurs, et il s'est planté. C'est grâce à moi qu'il est revenu dans le jeu. Vous avez déjà entendu des gens réclamer Juppé au gouvernement ? » « Il est flatté que le meilleur d'entre nous (comme l'avait qualifié Jacques Chirac) se trouve sous sa tutelle », ajoute un cadre de l'UMP. De l'aveu même de Bruno Le Maire, ces rendez-vous hebdomadaires sont « une manière de gérer les ego » des VIP de la majorité1. « C'est une belle réussite, confie son collègue Benoist Apparu. À l'extérieur, ce n'est plus le bordel2. » Bien qu'impatient et grand bavard, Nicolas Sarkozy prend systématiquement soin de passer la parole à ses invités de marque avant de s'exprimer lui-même en toute fin de réunion.


 


Il écoute, certes, mais surtout il arbitre. Tout. Il valide ainsi l'instauration d'une TVA sociale et la fin programmée des 35 heures, les deux seules mesures fortes du programme UMP, soumis en janvier aux militants.


Le chef de l'État veut réserver les effets d'annonce pour sa campagne, qu'il promet à ses visiteurs « courte, choc et pleine de surprises ». Il est bien loin le temps où Nicolas Sarkozy avait donné, en 2006, carte blanche à Emmanuelle Mignon, brillante énarque, pour phosphorer, mettre en branle différents groupes de réflexion et lui soumettre in fine un projet dont il s'était très largement inspiré.







Un œil sur la « Riposte »


Prendre de front François Hollande ? Attaquer François Bayrou ou le ménager pour la suite ? Que répondre aux attaques de Marine Le Pen ? Tous les mercredis à midi, après le Conseil des ministres, des membres du gouvernement, des parlementaires, des cadres de l'UMP se retrouvent au siège de l'UMP, rue La Boétie puis rue de Vaugirard.


Brice Hortefeux avait pris l'initiative de cette « cellule Riposte » à la rentrée de septembre. L'ami du chef de l'État espérait ainsi prendre une option sur le poste de directeur de campagne. Une hypothèse devenue caduque quand son nom est apparu dans l'un des volets de l'affaire Karachi portant sur le financement de la campagne d'Édouard Balladur.


 


Pendant une heure, ils sont une trentaine – une écrasante majorité d'hommes – à identifier les failles du camp adverse et façonner les éléments de langage. C'est l'Élysée qui valide les grandes orientations stratégiques.


 


Pas une réunion qui ne commence par un décorticage de tous les sondages de la semaine, tableaux à l'appui : intentions de vote mais aussi enquêtes thématiques sur les préoccupations des Français.


À la manœuvre : Guillaume Peltier, dont le visage juvénile cache une carrière politique déjà riche. Passé par le Front national puis par le Mouvement pour la France du très droitier Philippe de Villiers, ce trentenaire souriant a rallié Nicolas Sarkozy en 2007. À la tête de La Lettre de l'opinion, il est un expert ès sondages.


Pour ne pas donner l'impression que les participants se comportent en perroquets ânonnant les mêmes mots sur les plateaux de télévision, aucun argumentaire écrit ne sort des réunions. Chacun repart les mains vides mais la tête remplie de formules qui seront facilement repérables dans les passages média des uns et des autres. Ainsi, juste après l'accord confus entre Europe Écologie Les Verts et le PS, le slogan accusateur « Centrales nucléaires contre circonscriptions législatives » fait florès.


« Notre boulot, c'est d'abîmer l'image du candidat d'en face », explique sans langue de bois la députée Valérie Rosso-Debord. Les socialistes dénoncent un « cabinet noir ». Et même au sein de la majorité, des voix s'élèvent en coulisses pour critiquer des positions caricaturales. Nicolas Sarkozy laisse exister le groupe mais ne veut pas le voir s'afficher. Ainsi il sera vert de rage quand il découvrira les principaux « riposteurs » posant pour Paris-Match dans son édition du 26 janvier 2012. La pré-campagne doit rimer avec discrétion, surtout quand des désaccords surgissent. Car les réunions du mercredi sont aussi le théâtre de passes d'arme entre différentes tendances de l'UMP. Ainsi, quand le député de Seine-et-Marne, Franck Riester, milite pour le mariage gay, il s'attire les foudres de Thierry Mariani, l'un des porte-flambeaux de la droite populaire, club conservateur de l'UMP, qui juge cette proposition totalement répulsive pour l'électorat de droite. Guillaume Peltier soutient le ministre des Transports. D'aucuns considèrent ce dernier comme le fils spirituel de Patrick Buisson, homme-clef de la campagne, à la grande différence qu'il refuse d'apparaître au grand jour.







La main de Buisson


— Jérôme, vous connaissez Patrick ? demande Nicolas Sarkozy.


— Oui, monsieur le Président, répond Jérôme Lavrilleux.


— C'est important ça.


 


« Patrick » pour Patrick Buisson. Nicolas Sarkozy ne passe pas par quatre chemins pour dire tout le bien qu'il pense de ce « conseiller en transgression3 » : « Je lui dois tout. » Tout, c'est surtout son élection de 2007. Cet homme de l'ombre, passé par le Front national et ancien proche de Jean-Marie Le Pen, avait impressionné Nicolas Sarkozy en prédisant la victoire du Non au référendum sur la Constitution européenne de 2005. Il a inspiré la campagne très à droite de 2007 et notamment le ministère de l'Immigration et de l'Identité nationale qui fit polémique. Nommé directeur de la chaîne Histoire (groupe TF1), il est décoré de la Légion d'honneur par le président fraîchement élu. Nicolas Sarkozy compte à nouveau sur lui pour gagner en 2012. « C'est l'homme qui ne se trompe jamais4 », répète-t-il en novembre à l'un de ses visiteurs. François Bayrou lui-même estime, sans partager le fond des idées, que stratégiquement « Buisson a tout compris : les partis tiennent par leur noyau5 ». Autrement dit, le plus important est de soigner sa base avant de vouloir l'élargir. Celle de l'UMP est, à ses yeux, clairement à droite.


 


Ministres, députés, responsables du parti présidentiel : ils se précipitent tous pour rencontrer l'ancien directeur de la rédaction du journal d'extrême droite Minute, qui accorde ses audiences au compte-gouttes.


 


Le 8 novembre, Bruno Le Maire s'interroge. Le soir même, il doit soumettre certaines des mesures du programme UMP à la réunion « stratégique » du mardi soir, celle des chapeaux à plumes, à l'Élysée. Mais il veut d'abord passer par la case Patrick Buisson. Il ne le connaît pas. Que faire ? Il décroche son téléphone et appelle Jérôme Lavrilleux, pour qu'il lui organise une recontre dans les plus brefs délais. Coup de chance : Patrick Buisson accepte de le voir rue La Boétie, trois petites heures avant le rendez-vous des barons de la majorité. Patrick Buisson doit bien cela à Jean-François Copé après le service qu'il lui a rendu.


 


Retour en arrière : en 2009, alors à la tête du groupe des députés UMP, Jean-François Copé avait sauvé la peau de Patrick Buisson en torpillant la commission d'enquête réclamée par les socialistes sur les sondages commandés par l'Élysée. Patrick Buisson en est alors l'un des principaux prestataires avec sa société Publifact. Lors d'une audition en octobre par la commission des finances de l'Assemblée, le directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy, Christian Frémont, reconnaît une « anomalie » dans le marché public passé avec Publifact.


Devant son écran, Jérôme Lavrilleux bondit de son siège et appelle aussitôt Patrick Buisson qu'il n'avait jusque-là jamais rencontré. De l'autre côté du combiné, l'accueil, d'abord froid, change du tout au tout quand Jérôme Lavrilleux explique la raison de son appel. Le conseiller du président prend alors contact directement avec Jean-François Copé pour qu'il l'aide à sortir de la tourmente. Résultat : le 26 novembre 2009, le président de l'Assemblée nationale Bernard Accoyer oppose une fin de non-recevoir à la demande de commission d'enquête des socialistes.


 


En contrepartie de ce service rendu, Patrick Buisson œuvrera à la réconciliation entre Jean-François Copé et Nicolas Sarkozy. Elle ne tardera pas. Le dimanche 17 janvier 2010, Nicolas Sarkozy invite Jean-François Copé à l'Élysée. Une première depuis 2007 et la disgrâce de ce chiraquien qui nourrit lui-même des ambitions présidentielles. Quelques jours plus tard, le chef de l'État fait envoyer un bouquet de fleurs à sa compagne Nadia, qui a accouché d'une petite Faustine, le 28 janvier… date anniversaire de Nicolas Sarkozy.


Pour Patrick Buisson, l'horizon se dégage. Que ne ferait pas le président pour le garder à ses côtés ?


 


L'ancien journaliste peut donc continuer à agir dans la coulisse. C'est lui qui souffle à Nicolas Sarkozy d'élever Hélie de Saint-Marc au grade de grand-croix de la Légion d'honneur. Nicolas Sarkozy le décorera le 28 novembre 2011 dans la cour des Invalides.


Le parcours de cet octogénaire est pourtant controversé. Grand résistant et déporté à Buchenwald, il fut aussi un fervent partisan de l'Algérie française et l'un des principaux acteurs du putsch des généraux de 1961, ce qui lui valut alors dix ans de détention criminelle.


 


En contrepoids du discours sécuritaire et anti-immigration porté par Claude Guéant, il cherche à développer une politique sociale de droite. Dès 2007, il prend sous son aile Laurent Wauquiez. Le ministre de l'Enseignement supérieur a lui aussi des intérêts dans ce rapprochement rendu possible par son conseiller politique Nicolas Diat, ancien journaliste et proche de Patrick Buisson.


Du gagnant-gagnant, car le jeune ministre veut donner un contenu idéologique plus fort à son club, la Droite sociale, et en même temps se rapprocher de l'Élysée. La pâte du catholique conservateur apparaîtra nettement en mai 2011 quand Laurent Wauquiez, alors ministre des Affaires européennes, s'attaque à l'assistanat, qu'il qualifie de « cancer de la société »6.


 


Patrick Buisson continue aussi à avoir ses entrées dans la presse et notamment au Figaro, où il a exercé. Il appelle très régulièrement au téléphone le directeur des rédactions du quotidien conservateur, Étienne Mougeotte. « Le véritable rédacteur en chef du journal, c'est lui », juge même un cadre du journal.


 


L'influence de Patrick Buisson est telle, qu'il est considéré comme l'artisan de l'éviction de Brice Hortefeux lors du remaniement ministériel de février 2011. Aux yeux du conseiller de l'ombre, le meilleur ami du président, alors ministre de l'Intérieur, n'est pas suffisamment monté au créneau sur les thématiques destinées à séduire les électeurs du Front national (immigration, insécurité, islam).


Patrick Buisson a persuadé le chef de l'État qu'il devait le remplacer. Brice Hortefeux se mordra les doigts de ne pas avoir assez ménagé l'éminence grise du président. « Je n'ai pas suffisamment traité Patrick Buisson », dira-t-il à des proches.







Les riches amis


L'appartement de Jean-René Fourtou impressionne les convives par sa taille et son luxe. Autour de l'ancien PDG de Rhône-Poulenc sont réunis des cadres de l'UMP, quelques hommes de presse, et des chefs d'entreprise : un mini think tank pour aider à la réélection de Nicolas Sarkozy. Les participants se sont assignés une tâche : trouver les arguments qui valorisent l'action du président sortant et contribuer à sa représidentialisation.


 


La genèse de ce groupe remonte à la fin de l'année 2010. Paradoxalement, tout est parti d'une prise de bec entre Nicolas Sarkozy et Jean-René Fourtou. Ce dernier est invité à l'Élysée pour une remise de décoration. Le président s'approche du président du conseil de surveillance de Vivendi et à ce titre à la tête du groupe Canal +. « Tu as vu comment tes chaînes me traitent ? » lui reproche-t-il, aussitôt après l'avoir salué froidement. Jean-René Fourtou ne se démonte pas : « C'est de ta faute, on ne retient que tes incartades, ta mauvaise humeur. Tu ne défends pas assez ton bilan. »
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